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Commune de : CESTAS
Code INSEE : 33122

Liste établie le 08/07/2016

TABLEAU DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE
   (Limitation administrative du droit de propriété)

CODE NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE
ACTE OFFICIEL
INSTITUANT LA

SERVITUDE
SERVICE RESPONSABLE

AC1 SERVITUDES DE PROTECTION DES
ABORDS DES MONUMENTS
HISTORIQUES

Loi du 31décembre 1913.

Château Haussmann à Cestas : façades et
toitures du château et de la tour octogonale
située près des communs

MH Inscrit le 29 Octobre
1975

S.T.A.P. Architecte des
Bâtiments de France

54 rue Magendie  CS
41229  33081 BORDEAUX cedex

Château Haussmann à CESTAS : cage de
l'escalier, le grand salon, le petit salon, le
cabinet de travail, la salle à manger.Façades
et toitures des communs du château

MH Inscrit le 22 Novembre
1989

S.T.A.P. Architecte des
Bâtiments de France

54 rue Magendie  CS
41229  33081 BORDEAUX cedex

AS1 SERVITUDES ATTACHÉES A LA
PROTECTION DES EAUX POTABLES A
L'EXCEPTION DES EAUX MINÉRALES.

L.1321-2 et R.1321-6 à
R.1321-13 du Code de la
Santé Publique (eaux
potables).

Forage "Jarry" (cadastre D n°4847) Arrêté préfectoral du 7 juin
2002.

Agence Régionale de
Santé

Délégation Territoriale de la
Gironde Espace Rodesse  -103

bis rue  Be llev ille  CS
91704 33063 BORDEAUX cedex

Forage "Maguiche 2" avec périmètres de
protection immédiate et rapprochée - section
AA parcelle n°2

Arrêté Préfectoral n°
2015/06/19-39 du 28
octobre 2015

Agence Régionale de
Santé

Délégation Territoriale de la
Gironde Espace Rodesse  -103

bis rue  Be llev ille  CS
91704 33063 BORDEAUX cedex

D.D.T.M. - SERVICE EAU et
NATURE

cité Administrative - tour A -
20ème étage rue  Jules

Ferry 33090 BORDEAUX CEDEX

- Forage "Moulin à Vent"
Périmètres Immédiat et Rapproché
confondus

Arrêté Préfectoral du 29
Juillet 1993

Agence Régionale de
Santé

Délégation Territoriale de la
Gironde Espace Rodesse  -103

bis rue  Be llev ille  CS
91704 33063 BORDEAUX cedex

- Forage "Moutine"
Périmètres Immédiat et Rapproché
confondus

Arrêté Préfectoral du 29
Juillet 1993

Agence Régionale de
Santé

Délégation Territoriale de la
Gironde Espace Rodesse  -103

bis rue  Be llev ille  CS
91704 33063 BORDEAUX cedex

- Forage "Bouzet"
Périmètres Immédiat et Rapproché
confondus

Arrêté Préfectoral du 29
Juillet 1993

Agence Régionale de
Santé

Délégation Territoriale de la
Gironde Espace Rodesse  -103

bis rue  Be llev ille  CS
91704 33063 BORDEAUX cedex

- Forage "Maguiche"
Périmètres Immédiat et Rapproché
confondus

Arrêté Préfectoral du 10
Janvier 1995

Agence Régionale de
Santé

Délégation Territoriale de la
Gironde Espace Rodesse  -103

bis rue  Be llev ille  CS
91704 33063 BORDEAUX cedex
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I3 SERVITUDES RELATIVES A
L'ETABLISSEMENT DES CANALISATIONS
DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION
DE GAZ

Art. 35 de la Loi n°46-628
du 8 Avril 1946 modifiée.
Art. 25 du Décret
n°64-481 du 23 Janvier
1964.

Antenne diamètre 80 Facture-Arcachon de
GSO exploitée par GDF

Décret du 6 Février 1970 G.R.T.gaz - REGION
CENTRE ATLANTIQUE
62 rue de  la Brigade RAC ZI
Rabion 16023 ANGOULEME

CEDEX

Canalisation AMBES/SAUCATS/LA BREDE
(ou contournement Ouest de Bordeaux)ì
et branchements

Décret du 25 Août 1992 Transport et
Infrastructures Gaz France
Z.A. Caminasse 1 rue des Frères

Lumière  33130 BEGLES

I4 SERVITUDES RELATIVES A
L'ETABLISSEMENT DES CANALISATIONS
ELECTRIQUES

Art. 12 modifié de la Loi
du 15 Juin 1906.
Art. 298 de la Loi de
finances du 13 Juillet
1925.

-Ligne 63 kV PESSAC/ST JEAN D'ILLAC
-Ligne 63 kV FACTURE/ CEA CROIX
D'HINS/ST JEAN D'ILLAC
-Ligne 225 kV MASQUET/ PESSAC
-Ligne 225 kV FLOIRAC/ SAU

RTE-Centre DI TOULOUSE
-

Serv ice Concertation
Environnement Tie rs 82 chemin

des Courses - BP
13731 31037 TOULOUSE CEDEX

01

225 kV MASQUET PESSAC
225 kV PESSAC SAUCATS 1
225 kV PESSAC SAUCATS 2
63 kV FACTURE PESSAC Z CEA Z CROIX
D'HINS
63 kV FACTURE SAINT JEAN D'ILLAC Z
CEA Z CROIX D'HINS
63 kV PESSAC SAINT JEAN D'ILLAC

RTE-Centre DI TOULOUSE
-

Serv ice Concertation
Environnement Tie rs 82 chemin

des Courses - BP
13731 31037 TOULOUSE CEDEX

01

Etablissement des servitudes d'appui, de
passage, d'élagage et d'abattage en vue des
travaux de construction de deux liaisons
aéro-souterraines à 225000 Volts CESTAS
-PESSAC et CESTAS-MASQUET

Arrêté préfectoral du 16
février 2015

RTE-Centre DI TOULOUSE
-

Serv ice Concertation
Environnement Tie rs 82 chemin

des Courses - BP
13731 31037 TOULOUSE CEDEX

01

I6 SERVITUDES CONCERNANT LES MINES
ET CARRIERES ETABLIES AU PROFIT
DES TITULAIRES DE TITRES MINIERS,
DE PERMIS D'EXPLOITATION DE
CARRIERES OU D'AUTORISATION DE
RECHERCHES DE MINES ET DE
CARRIERES

Art. 71 à 73 du Code
Minier.

- Canalisation d'expédition PARENTIS -
AMBES (tronçon "Caudos-Berganton")
(servitude de 5 ml axés sur la canalisation)

Arrêté interpréfectoral du 4
septembre 2012 portant
déclaration d'utilité publique

VERMILION REP SAS
BP N°5 - Route de

Pontenx  40161 PARENTIS EN
BORN CEDEX

INT1 SERVITUDES RELATIVES AUX
CIMETIERES.

Art. L.2223-1 et L.2223-5
du Code des Général des
Collectivités Territoriales

Extension de cimetières et nouveaux
cimetières HORS AGGLOMERATION

PREFECTURE-Dir.
Admin.Générale

  33000 Bordeaux

PT1 SERVITUDES DE PROTECTION DES
CENTRES DE RECEPTION RADIO-
ELECTRIQUES CONTRE LES
PERTURBATIONS ELECTRO-
MAGNETIQUES

Art. L.57 à L.62-1 et R.27
à R.39 du Code des
Postes et
Télécommunications.
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Centre de CROIX D'HINS Décret du 16.03.1972 M. le Directeur de l'E.S.I.D.
de Bordeaux

DIV PLAN/BACSD/Ce llule
Urbanisme CS

21152 33068 BORDEAUX Cédex

- Station de PESSAC EDF Décret du 21 Mars 1995 FRANCE TELECOM - Unité
Interventions Aquitaine

125 rue  Robert
Keller  40019 MONT DE MARSAN

GRAND PORT MARITIME
DE BORDEAUX

152 quai de
Bacalan  33082 BORDEAUX cedex

M. le Directeur de l'E.S.I.D.
de Bordeaux

DIV PLAN/BACSD/Ce llule
Urbanisme CS

21152 33068 BORDEAUX Cédex

Région Terre Sud-Ouest
BORDEAUX

Etat Major 223 rue de  Bègles CS
21152 33068 BORDEAUX CEDEX

S.N.I.A. - Pôle de Bordeaux
-Unité Domaine et

Servitudes
Aéroport - Bloc Technique  BP

60284 33697 M ERIGNAC CEDEX

T.D.F. TOULOUSE
24 chemin de la Cépière  BP

63594 31035 TOULOUSE CEDEX 1

PT2 SERVITUDES DE PROTECTION DES
CENTRES RADIO-ELECTRIQUES
D'EMISSION ET DE RECEPTION CONTRE
LES OBSTACLES

Art. L.54 à L.56-1 et R.21
à R.26-1 du Code des
Postes et
Télécommunications.

Liaison hertzienne BISCAROSSE - CROIX
D'HINS

Décret du 24 Septembre
1986

M. le Directeur de l'E.S.I.D.
de Bordeaux

DIV PLAN/BACSD/Ce llule
Urbanisme CS

21152 33068 BORDEAUX Cédex

- Liaison hertzienne CENON-CROIX D'HINS Décret du 18.01.1983 Région Terre Sud-Ouest
BORDEAUX

Etat Major 223 rue de  Bègles CS
21152 33068 BORDEAUX CEDEX

- Centre de CROIX D'HINS Décret du 18.01.1983 M. le Directeur de l'E.S.I.D.
de Bordeaux

DIV PLAN/BACSD/Ce llule
Urbanisme CS

21152 33068 BORDEAUX Cédex

PT3 SERVITUDES ATTACHEES AUX
RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS.

Art. L.45-1 et L.48 du
Code des Postes et
Télécommunications.

Câble du réseau national n° 1396 Arrêté préfectoral du 29
Mars 1965

FRANCE TELECOM - Unité
Interventions Aquitaine

125 rue  Robert
Keller  40019 MONT DE MARSAN

Câble du réseau national n° 479/01 Arrêté préfectoral du 13
Avril 1981

FRANCE TELECOM - Unité
Interventions Aquitaine

125 rue  Robert
Keller  40019 MONT DE MARSAN

- Liaison fibres optiques
BORDEAUX/BAYONNE

Arrêté de D.U.P. du 9
septembre 1991.

FRANCE TELECOM - Unité
Interventions Aquitaine

125 rue  Robert
Keller  40019 MONT DE MARSAN
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T1 SERVITUDES SUR LA POLICE DES
CHEMINS DE FER ET DE VISIBILITE SUR
LES VOIES PUBLIQUES.

Loi du 15 juillet 1845.
Art. 6 du Décret du 30
Octobre 1935 modifié.

Ligne BORDEAUX-IRUN Direction territoriale SNCF
Réseau Aquitaine Poitou

Charentes
Immeuble  le Spinnaker 17 rue

Cabanac - CS
61926 33081 BORDEAUX CEDEX

T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE
DEGAGEMENT (AERODROMES CIVILS
ET MILITAIRES).

Art. L.281-1 et R.241-1 à
R.243-3 du Code de
l'Aviation Civile.

Aérodrome BORDEAUX - MERIGNAC
Plan de dégagement

Décret du 26 Avril 1991 S.N.I.A. - Pôle de Bordeaux
-Unité Domaine et

Servitudes
Aéroport - Bloc Technique  BP

60284 33697 M ERIGNAC CEDEX
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SERVITUDE AS1

****

SERVITUDE RESULTANT DE L’INSTAURATION DES
PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET

MINERALES

****

I. - GÉNÉRALITES

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées
à la consommation humaine et des eaux minérales.

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la
santé publique, modifié par l'article 7 de la loi n0 64-1245 du 16 décembre 1964; décret n0

61-859 du 1er août 1961 modifié par les décrets n0 67-1093 du 15 décembre 1967 et art. R.
1321-6 à R. 1321-14 livre III – Titre II- chapitre I).

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre
1968..

Protection des eaux minérales (art. L. 1322-3 et suivants du code de la santé
publique).

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale
de la santé, sous-direction de la protection générale et de l'environnement).

Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION

A. - PROCEDURE

Protection des eaux destinées à la consommation humaine

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par
l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à
l'alimentation des collectivités humaines.

Détermination des. périmètres de protection autour de points de prélèvement
existants, ainsi qu’autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs
enterrés, par actes déclaratifs d'utilité publique.



Les périmètres de protection comportent :

- le périmètre de protection immédiate

- le périmètre de protection rapprochée

- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée (1).

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un
hydrologue agréé en matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des
terrains et de leur perméabilité, et après consultation d'une conférence interservices au sein
de laquelle siègent notamment des représentants de la direction départementale des
affaires sanitaires et sociales, de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt,
de la direction départementale de l'équipement, du service de la navigation et du service
chargé des mines, et après avis du conseil départemental d'hygiène et le cas échéant du
Conseil supérieur d'hygiène de France.

Protection des eaux minérales

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales
déclarées d'intérêt public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans
la mesure où des circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art. L. 1322-3 du
code de la santé publique).

(I) Chacun de Ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte hydrogéologique.

B - INDEMNISATION

Protection des eaux destinées a la consommation humaine

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection
des eaux destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux
judiciaires comme en matière d'expropriation (art. L. 1321-3 du code de la santé publique).

Protection des eaux minérales

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la
destruction de travaux à l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de
l'exécution de travaux par le propriétaire de la source, l'indemnité due par celui-ci est réglée
à l'amiable ou par les tribunaux en cas de contestation. Cette indemnité ne peut excéder le
montant des pertes matérielles éprouvées et le prix des travaux devenus inutiles,
augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif
(art. L. 1322-11 et du code de la santé publique). Dépôt par le propriétaire de la source d'un
cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et qui sert de garantie au paiement de
l'indemnité (art. L. 1322-12 du code de la santé publique).

C. - PUBLICITE

Protection des eaux destinées à la consommation humaine



Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau.

Protection des eaux minérales

Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection.

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Protection des eaux destinées à la consommation humaine

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection
immédiate des points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre
et des réservoirs enterrés (art. L. 1321-2 du code de la santé publique) (1), et clôture du
périmètre de protection immédiate sauf dérogation.

Possibilité pour les communes ou les établissements publics de coopération
intercommunale d'instaurer le droit de préemption urbain dans les périmètres de protection
rapprochée.

Protection des eaux minérales

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale
déclarée d'intérêt public, d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de
sondage entrepris hors du périmètre, qui, s'avérant nuisibles à la source, nécessiteraient
l'extension du périmètre (art. L. 1322-6 du code de la santé publique).

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées
d'intérêt public, auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 1322-7 du code de la
santé publique).

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale
déclarée d'intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, Si leur résultat
constaté est de diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement
entendu mais l'arrêté préfectoral est exécutoire par provision sauf recours au tribunal
administratif (art. L. 1322-5du code de la santé publique).

(1) Dans le cas de terrains dépendant du domaine de I'Etat, il est passé une convention de gestion (art. L. 51-1 du code du domaine
public de l’état).

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée
d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et
des cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la
distribution de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral (art.
L. 1322-8 du code de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n0 84-896



du 3 octobre 1984).

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la
durée, le propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 1322-10 du code
de la santé publique).

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Protection des eaux destinées à la consommation humaine

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection
rapprochée ou éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à
écoulement libre ou des réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux
prescriptions fixées dans l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les
installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagements ou occupations des sols
existants à la date de publication dudit acte (art. L. 1321-2 du code de la santé publique).

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

Protection des eaux destinées à la consommation humaine

a) Eaux souterraines

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités
autres que celles explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment
entretien du captage).

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par
l'acte d'utilité publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles
d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine.

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte
déclaratif d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-
dessus.

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages réservoirs et retenues)

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui
concerne les seuls périmètres de protection immédiate et rapprochée.

Dans le cas de barrages retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions
peuvent être proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à
imposer en l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968).

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au
moins 5 mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage.



Protection des eaux minérales

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail
souterrain ni sondage sans autorisation préfectorale (art. L. 1322-4 du code de la santé
publique).

A l'intérieur du périmètre de protection qui peut porter sur des terrains disjoints,
peuvent être interdits ou réglementés toutes activités, dépôts ou installations de nature à
nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux ( art. L. 1322-3 du code de la santé
publique)

2° Droits résiduels du propriétaire

Protection des eaux minérales

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de
procéder à des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet,
fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, Si le décret
l'impose à titre exceptionnel, d'en faire déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L.
1322-4 du code de la santé publique) et d'arrêter les travaux sur décision préfectorale Si
leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source (art. L. 1322-5 du code de la
santé publique).

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre
les travaux interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six
mois sur l'extension du périmètre (art. L. 1322-6 du code de la santé publique).

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur
lequel le propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition
dudit terrain s'il n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il a été privé de la
jouissance de ce terrain au-delà d'une année (art. L. 1322-10 du code de la santé publique).
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Ligne aérienne 63kV

Ligne aérienne225kV
double circuits

Ligne aérienne 225kV

Projet de ligne souterraine 225kV
IGN SCAN 25® - 2014

LIAISON 225kV N0 1 CESTAS - CONSTANTIN (PROJET)

LIAISON 225kV N0 1 CESTAS - PESSAC (PROJET)
LIAISON 225kV N0 1 CESTAS - MASQUET (PROJET)
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